
 
 

 
 

 
 
 

 
 

Deux représentants du personnel, élus SUD-Rail, l’un, Vincent, au CSE ZP NEN, l’autre, Nailla, au CSE TN LAJ 
viennent d’être sanctionnés.  
Vincent est par ailleurs secrétaire fédéral SUD-Rail.  
Il a été notifié de 5 jours de mise à pied et Nailla d’un blâme sans inscription.  
 
Si les deux cas sont différents, la logique reste la 
même. Faire taire les représentants du personnel 
dans une période de privatisation de la SNCF. En 
effet en décembre 2024, une chose inédite depuis 
la nationalisation de la SNCF en 1937 va débuter, à 
savoir son découpage et sa privatisation par petits 
bouts. 
 
Après avoir supprimé les instances DP en 2018 
avec au passage des centaines d’élu-es en moins, 
toutes les instances ont été concentrées dans les 
CSE. A chaque fois, ce sont des dizaines de 
dossiers de réorganisation qui défilent les uns après 
les autres, sans aucune possibilité, pour nos élu-es, 
de pouvoir les modifier. A cela il faut ajouter 
l’incapacité d’obtenir des informations fiables sur 
les conséquences de ces réorganisations. C’est 
d’ailleurs pour cela qu’un délit d’entrave a été 
émis contre le président du CSE ZP NEN en 
début d’année 2024.  
 Comme pour Vincent le 5 septembre et Nailla le 12, les cheminots avec SUD-Rail seront toujours là, pour manifester 
leur solidarité auprès des élu-es qui se mouillent tous les jours pour défendre leurs collègues. La solidarité est 
nécessaire, si on ne veut pas que, dans quelques mois, d’autres élu-es soient sanctionné-es au moindre prétexte, 
sur un fait anodin, par une direction qui s’appuie pour ce faire sur des cabinets de conseil aux ordres. 
Par ailleurs nous manifestons notre soutien au secrétaire du CSE ZP NEN de la CGT qui a pris, lui, 12 jours de 
MAP. Face à la répression l’unité doit être notre réponse ! 
 
SUD-Rail ne laissera pas passer cette attaque contre des représentants du personnel ! Nous n’en 

resterons pas là et toutes les démarches utiles, y compris juridiques, seront étudiées ! 
 


